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Chambre des Ileprésentauts. 

SESSION OE 1881-1882. 

COMMISSION llES PÊTlTIONS DU MOIS DE JANVIEH. 

FElllLl.~TON AU 40 F~~VR!Ell ,t882. 

PÉTITIONS SUR LESQUELLES LA COMMISSION A STATUÉ. 

Numéros Numceos 
uu du regrsn-edes 

feuilleton, péuuous. 
{_ t2667. 

1.2668. 
·12686. 
f 2687. 
12691. 
12717. 
1~7-18. 
12720. 

Par pétition datée de Gaml, le 22 décembre 1881, 
Des habitants de Gand prient la Chambre da combler 

les lacunes de la loi du 17 août 1873. réglant l'emploi de 
la langue flamande en matière répressive, dans le sens indi­ 
qué par la conférence flamande du barreau gantois. 

Même demande d'habitants de Nederbrakel, Malde~ltcrn ~ 
Knocke, Wondelghem, Hofstade, Coolkerke, Glabbeek , 
Meensel-Kieseghem1 Hamme, Rotselaar, Opvelp, Oke­ 
gem, Furnes, Godsenhoven, Ilamscappelle. Beveren, 
(\Vaes), Malines, Hemixem, Haesdonck , Laer, Elixem, 
Overwinden, Neerwinden, Oullre et de communes non 
dénommées ; - de membres des sociétés : « Clauaerts 
ghilde, n (( de V riendschap » et (c dl' Kerlingen, n à Roulers, 
- « Vlaamsche vrijzinnige Vereeniging » et « O'lcr­ 
tens Vereeniging, ,, à Anvers, - (< Zettermanskring >> 

et << Vlaamsche Libérale Vereeniging, » à Gand, - 
cc Van Duyse's Genootschap, n à Terrnonde, - r< Leuer­ 
kundig Gezelschap, » à Iseghem, - c< Broederlijke Wel­ 
dadigheid >• et c< de Kruisbroeders, n à Courtrai, - 
u de Lischbloem, » à Malines; - des membres tics 
sections du cc Willcmsfonds >> de Saint-Nicolas, Borg­ 
loon , Courtrai, Nieuport, Tirlemont, Malines, Poperinghe , 
Grammont, Aerschot ; - des conseils communaux. <le 
Laathem-Saint-Martin, Oostwinckcl, Tremeloo et Munie , 
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Numéros 
du 

r1,uilfe1[)11. 

Numéros 
du 1"egist1·u des 

pélilions. 

d'habitants de Hoeleden 1 Westoutre . Saint-Denis-Wes­ 
trem, Afsné , Landscauter, Coursel, Oudeubourg, Eyne, 
Loo-tcn-Hullc, Masscmcm-Wcstrcm, Lncrno, Cherscarnp, 
\V cueren- tcn-Eedc, Onltrc, Cnlek eu, Eyne 1 Eecloo , Lou­ 
vain, et de communes non dénommées ; - des président 
et secrétaire des sociétés <( De Klauwaerts >~ à Bruges; 
<1 Vooruit, >) ù Deynze , u Voor Taal en Vrijheid, ,i à 
Alost; des sections c< du Willcmsfonds " à Schaerbeek, 
Alost et Wettereu , de membres des sociétés « Voorult, n 
à Bouelaere , cc de Ware van Duyse's Vriendcn, >> à 
Dixmude; <c du Cercle dramatique, >> d'Assenede , ,1 Sinte­ 
Cecilia, n à Roulers; <c de Ware Kunstrninnaren , ii à 
Wynkel-Salnt-Eloy , << Itoos en Eikel, n à Louvain; 
cc des sections du c< Willemsfonds » à Saint-Josse­ 
ten-Noode, Termonde , Diest ; d'instituteurs du Cercle 
pédagogique, à Bottelacre ; du bourgmestre et de l'ins­ 
tituteur communal d'Helchtereu. 

I)Éc1s10N : Renvoi à .tJ. le Minish·e de la Justice. 

2. f 2716. 
12719. 
·f 2746. 
12747. 

5. 12540. 

·12671. 
12696. 
12697. 
J 2698. 
12699. 
12700. 

Par pétition datée de Louvain, 
Des habitants de Louvain prient la Chambre de donner 

à la langue flamande la place qui lui revient devant les 
tribunaux; dans l'enseignement public, dans les actes de 
l'état civil, les inscriptions sur les monuments, les mon­ 
naies, les timbres-poste. les imprimés, avis; adjudications, 
affiches. feuilles officielles. les procès - verbaux. et les 
déclarations des témoins. Ils demandent, en outre, qu'on 
n'envoie plus en pays flamand des fonctionnaires ignorant 
la langue du peuple. 

Même demande des président et secrétaire de la société 
<( Voor het Vrijwilligersleger , » à Louvain; de membres 
de la société « Clauaerts-Ghilde, » à Roulers, et d'habi­ 
tants de Hoeleden. 

DÊcrsION: Renvoi à 1JJ 1)/. les Ministres de l'Intérieur 
el de la Justice. 

Par pétition datée de Burst, 

Des habitants de Burst proposent des modifications à 
la loi du 28 janvier t SaO, sur les vices rédhibitoires. 

Même demande d'habitants de Bottelacre, Meirclbeke, 
Oosterzele, Belle, Moorlzele, Dickelvenne , i\Iunte, Schel­ 
derode, Gontrode1 Vynkt, Olsene, Aersele, Canegem, 
Thielt, Gothem, Ousselghem, Oetinghem, Goyck, Deurle, 
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Numéros Numéros 
du <lu registre <les 

fc11illt'lou. pétiticus. 

4. 

o. 

i2fü59. 
12;560. 
i266G. 
i 2714. 
-12751. 
12732. 
12755. 
12754. 

12624. 

6. 1262a. 

7. 1269!). 

8. 12626. 

Nazareth, Strypen, Erondegem, Dickelvcnnc, Meulebeke, 
Gotthcm, Wambeek , Lembeek-Sainte-Catherine, Gavre. 

DÉc1s10N : Renvoi à M. le M iuistre de lÏntérieur. 

Par pétition datée d'Anvers, en janvier 1882, 
Des habitants d'Anvers demandent l'abolition du tirage 

au sort et la création d'une armée de volontaires. 
Méme demande des président et secrétaire de la société 

« Voor het Vrijwilligerskgcr, » à Louvain; d'habitants 
de Berchem, Borgerhout, Hoeleden. 

DJ1c1s10N : Renvoi à JU"1. les iJJinish·es de i'lntérieur 
et de la Guerre. 

Par pétition datée de Gilly, le 5 janvicr-1882, 
Le sieur Pasquet soumet à la Chambre les plans et 

descriptions d'un système de canalisation souterraine des­ 
tinée à recevoir les fils télégraphiques et téléphoniques, 
pour lequel il a déposé une demande de brevet d'in­ 
vention. 

DÉc1sION Renvoi à fJl. le Jlinislre des Travaux 
Publics. 

Par pétition datée de Buzenol, le 20 décembre t 881, 
Des habitants de Buzenol demandent la suppression du 

traitement du curé de leur paroisse. 

DÉCISION : Renvoi à Ltl. le iJJinütre de la Justice. 

Par pétition datée de Buzenol, le 10 janvier 1882, 
Des habitants de Buzenol protestent contre la pétition 

adressée le 20 décembre 188{ par certains de leurs conci­ 
toyens: et tendant à faire supprimer le traitement du 
sieur Glauden, curé de cette paroisse. 

DÉcistoN : Renvoi à /U. le JJ/inistre de la Justice. 

Par pétition datée de Naomé, le 27 décembre {881, 
Les sieurs Robert et Wilmet, tuteur et subrogé-tuteur 

des enfants Robert, prient la Chambre d'intervenir pour 
obliger la Société de construction du chemin de fer d'Ath us 
à la Meuse de remplir les engagements qu'elle aurait pris 
envers eux au sujet d'une suppression d'eau. 

DÉc1s10N : Ordre du [our, 
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Numfros 

,!11 
fc-111111:'ton. 

H. 

Numél'Os 
du 1·cg1s!rndcs 

p1ltilions. 

12627. 

W. -f 2628. 

H. 126'29. 

12. 12630, 

13. 1263;;, 

14. 12654. 

Par pétition datée de Namur, le 24 décembre 1881, 
Les président et secrétaire de la chambre de commerce 

de Namur appuient la pétition par laquelle le Cercle des 
anciens étudiants de l 'lnstitu t supérieur de commerce 
d'Anvers demandent la réorganisation de cet établissement. 

ÜÉc1s10N : Renvoi à la section centrale chargée 
d'examiner le budget de l'instruction Publique. 

Par pétition datée de Lombeek-Sninte-Catherlne, 
Des habitants de Lombeek-Saintc-Catherine demandent 

qu'on interdise aux chefs de station des chemins de fer de 
l'État de faire le commerce de charbons, de tenir des 'débits 
de boissons, etc., soit en leur propre nom, soit par per­ 
sonne interposée. 

ÜÉCISION : Renvoi à iJl. le Ministre des Travaux 
Publics. 

Par pétition datée de Roulers, 
Les chef- homme et secrétaire de la (( Clauwaerts­ 

ghilde 11 1 ù Roulers, se plaignent de l'inexécution de la loi 
du 22 mai ·1878 réglant l'emploi de la langue flamande en 
matière administrative. 

ÜÉc1swN : Renvoi û LJJ,!/. les :JI inistres de r Intérieur, 
des Travaux Publics el de la Guerre. 

Par pétition datée d'Ernagc, le 29 décembre 1881, 
Des habitants d'Ernage demandent la nomination d'un 

garde-barrière au passage à niveau situé entre les bar­ 
rières n°5 4J et 45 de la ligne du Luxembourg. 
0Êc1s10N : Renooi à iH. le Minish·e des Tranœux 

Publics. 

Par pétition datée de Gand, le 12 janvier 1882, 
Le sieur i\Ioreels demande la création d'une caisse 

générale belge des pensions pour les ouvriers. 
Dfc1s10N: Renvoi à /JI. le Ministre de l'Intérieur. 

Par pétition datée de Woumen, le 2 janvier 1882, 
Des habitants de Woumen demandent que le chemin 

de Irr projeté de Dixmude à Lnngernarck passe par Clerc­ 
ken et \V oumen. 

i\lèmc demande dhabitants de Dixmude. 
ÜÉc1st0N: Renvoi à LJI. le 1Jlinistre des Travaux 

Publics. 
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1 •..• n. 
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du r~~is!ro des 

pd1l1011s. 

i 265t,. 

16. 12656. 

17. 12658, Par pétition datée de Lorée, le 2·1 décembre 1881, 
Des habitants de Lorée demandent que le Gouverne­ 

ment fasse exécuter ou qu'il concède la ligne ferrée de la 
vallée de l'Amblève. 

Décrsrox : /Jépôt ait bureau des renseignements. 

18. it659. 

·19. ·12640. Par pétition da tée de llr~echem, 
Des habitants <le Broechem prient la Chambre de 

prendre des mesures coutre les inondations dont ils 
souffrent. 

.Même demande d'habitants de Nijlen, Pulle. 

DÉCISION : Renvoi à /Il. le· llinistre des Travaux 
Publics. 

20. 12641. 

21. 12642. 

Par pétition datée <le Liége, le 4- janvier 1882, 
Le sieur Van Leerberghe, ancien combattant de t850, 

demande un secours. 

DÉCISION : Renvoi à 111. le Ministre de l' Intérieur, 

Pa1· pétition datée de Schaerbeek, le 28 décembre 1881, 
Le sieur Van Damme, ù Schaerbeek, réclame le rem- 

boursement de droits d'enregistrement et de contributions 
qu'il aurait indûment payés, et demande à pouvoir porter 
le titre honorifique de son grade dans la garde civique. 
0Éc1s1 ON : Renvoi à /J'l bl. les tU inistres des Finances. 

et de l'lnté?-ieiw. 

Par pétition datée de Lombeek-Sainte-Catherine, 
Des habitants de Lombeek-Sainte-Catherine demandent 

le rétablissement d'une deuxième distribution de lettres. 

DÉc1s10N : Renvoi à 1U. le 1Uinistre des Travaux 
Publics. 

Par pétition datée de Heinsch, le fO décembre 1881 ~ 
Des habitants de Heinsch demandent la construction 

d'un chemin empierré entre la borne n° 1 de la route 
d'Arlon i1 Heinsch et la station d'Arlon. 

D1k1s10N : Renooi à M. le 1Jlinistre des Troxaux 
Publics. 

Par pétition datée de Paris, le 24 décembre 188 i, 
Le sieur Wiart, à Paris, recommande le procédé de 
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N11mr10~ 
<Ill 

f, mllelon 

Numéros 
du 1cg1s!1c des 

pi!l1t1011, 

22. 12645. 

25. 1264;5. 

24. 12646. 

20. 12670. 

26. 12682. 

l'ingénieur-électricien Dulaurier pour la destruction du 
grisou. 

D1îc1s10N : Renvoi à !U. le Jli,ii'stre des Travaux 
Publics. 

Par pétition datée de Rièzes, le 22 décembre 1881, 
Des habitants de Rièzes demandent le prolongement de 

la voie ferrée de Frameries-Chimay vers Rocroi. 
.l\lêmc demande d'habitants de Baileux. 

Dtlc1s10N : Renvoi à 1JJ. le Ministre des Traoawx 
Publics. 

Par pétition datée de Bruxelles: le 9 janvier 1882, 
Le sieur Scharnps prie la Chambre de déclarer qu'il y 

a lieu de réviser l'article 47 de la Constitution, et propose 
une modification à cet article. 

DÉCISION : Renvoi à la section centrale chargée d'exa­ 
minet les amendements et proposition» modifiant les 
conditions de l'électorat. 

Par pétition datée d'Audenarde, 
Des instituteurs de l'arrondissement d'Audenarde se 

plaignent de ne pas recevoir leurs traitements régulière­ 
ment et demandent que les receveurs des contributions 
soient désormais chargés de les payer. 

DÉc1sION : Renvoi à /JJ. le Ministre de l' Instruction 
Publique. 

Par pétition datée de Han-sur-Lesse, lei 6 janvier 188~, 
Le conseil communal de Han-sur-Lesse demande que 

le chemin de fer projeté de Rochefort-Bouillon-Sedan 
passe par "\V ellin, ou tout au moins qu'on réserve, dans la 
convention à intervenir avec la Société de construction, 
le droit du Gouvernement de prescrire ce passage. 

DÉc1sION : Renvoi à fJI. le ltlinistre des Travaux 
Publics. 

Par pétition datée de Berlaere. le !8 janvier f 882, 
Des instituteurs officiels de la section de Zele deman­ 

dent que les instituteurs primaires soient rangés parmi 
les fonctionnaires de l'Etat. 

DÉCISION : Renvoi à. fJJ. le Hlin-istre de l'lnstruction 
Publique. 
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Numéros 

rlu 
Ieuilletou. 

27. 

Numéros 
du registre des 

pétitions. 

·12647. 

28. J2648, 

29. ·12649. 

50. ,f26~0. 

5L t26üo. 

52. f26l>6. 

55. 12662. 

Par pétition datée de Courtrai, le 9 janvier 1882, 
La darne Stuhbc, qui a son domicile de secours ù Heule, 

prie la Chambre d'intervenir pour qu'elle puisse rester à 
Courtrai, où clic a été placée jusqu'à présent. 
Décrsrox : Ordre du jo1w. 

Par pétition datée de Pollinchovc, 1 c 12 janvier J 88.2, 
Le sieur Maclstaf demande la construction d'un chemin 

de fer de Nieuport à Ypres, passant par Furnes, Alverin­ 
gen, Pollinchovc-Loo, Oostvleteren et Woesten. 

DÉc1s10N : Renvoi à 111. le Dh'nistn des Travaux 
Publics. 

Par pétition datée de La Louvière, le 10 janvier 1882, 
Le sieur Drugmand, ancien ouvrier bouilleur, à La Lou­ 

vière, demande l'intervention de la Chambre pour que 
sa pension lui soit maintenue. 
Dscrsrox : Renvoi à M. le blinistre des Travaux 

Publics. 

Par pétition datée d'Auvelais, 
Le sieur Desmet demande l'élargissement de son fils, 

détenu au pénitencier de Saint-Hubert. 
DÉc1sION : Renvoi à /JI. le Ministre de la Justice. 

Pur pétition datée de Lombartzyde, lei i janvier 1882, 
Des habitants de Lombartzyde prient la Chambre d'or- 

donner une enquête sur des agissements qu'ils prêtent au 
sieur Demaeter, ancien bourgmestre de la commune. 

Dfc1s10N : Renvoi à ill. le !Uinistre de r Intérieur, 
Par pétition datée de Hennuyères, le 14 janvier f 882, 
Le sieur Chéron, à Hennuyères, se plaint d'avoir été 

révoqué de ses fonctions de piocheur au chemin de 
fer. 

Drk1s10N : Renvoi à ni. le Ministre des Travaux 
Publics. 

Par pétition datée de Bruyelles, le 1a janvier 1882, 
Le conseil communal et des habitants de Bruyelles 

demandent l'achèvement de la route da Rumes à Antoing, 
ainsi que le pavage de la route provinciale n° 2, depuis 
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Numéros 
du 

fcuilletou. 

Numéros 
du rrg,strc<les 

1n:titio11s. 
la grande route de Tournai à la frontière jusqu'à 
Antoing. 

(Hc1s10N 

Publics. 
Renooi â !1/. le 1Jlinistre des Travaux 

54. i 2665. Par pétition datée de Bruxelles, le 26 décembre i88i, 

Les président et secrétaire de la commission de la 
Bourse de Bruxelles se plaignent de la situation créée 
par la nomination irrégulière de cette commission. 

IHc1S10N : Dépôt sur le bureau pendant la discussion 
de la proposition de loi relatioe a une modification à 
l'article 63 de la loi cfo 50 décembre ·1867, sui· les 
bourses de commerce. 

5:$. 12669. Par pétition datée de Jette-Saint-Pierre, le iJ jan- 
vier f 882, · 

Des propriétaires à Jette-Saint-Pierre demandent que 
la nouvelle gare à construire en cette commune soit 
établie en face de la rue de l'Ecole. 

DÉcISION : Renvoi à M. le tJlinish·e des Travaux 
Publics. 

56. i2672. 

57. t 2675. 

58. f'.!!681. 

Par pétition datée de Courtrai, le f6 janvier 1882, 

Le sieur Coucke, à Courtrai, réclame l'intervention de 
la Chambre pour obtenir une gratification du Ministre 
des Travaux Publics. 

ÜÉc1s10N : Renvoi à iU. le J}Jinistre des Traoaua: 
Publics. 

Par pétition datée de Vonêche, le 22 décembre i 88 f, 

La dame Cartier, veuve d'un gendarme pensionné, à 
Vonêche, demande une pension. 

ÜÉc1srnN: Renvoi à /U. le J}Jinistre de la Guerre. 

Par pétition datée de Lillois, le rn janvier 1882, 
Des cultivateurs riverains de la route de Lillois-Wit­ 

terzée à Mont-Saint-Jean demandent que, pour !a planta­ 
t.ion prochaine sur la partie de la route de Nivelles à 
Bruxelles, comprise entre Lillois et Mont-Saint-Jean, on 
emploie des chûtaigniers , peupliers d'Italie ou autres 
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Numéros 
du 

feuilleton. 

Numéros 
du 1·1!gistrn des 
pétitiou«. 

59. 12692. 

40. ·12695. Par pétition datée de Liége, 
Des propriétaires de terrains, à Liégé, demandent l'abro­ 

gation de la loi du '18 juillet 1790 et de l'arrèté-loi du 
4 février ·l8W relatifs aux. servitudes militaires, et prient 
la Chambre de leur faire donner décharge des frais résul­ 
tant d'un jugement prononcé contre eux par application 
de ces lois. 

DÉc1s10N : Ordre ,ln jonr , 

41. ·12ti9i. 
12759. 

arbres qui ne sont pas, comme l'orme, nuisibles aux 
exploitations agricoles. 

D~c1s10N : Renooi â JIJ. le Ministre des Trœoaux 
Publics. 

Par pétition datée de ~latines, le 17 janvier 1882, 
D<1s électeurs communaux, il Malines, demandent une 

loi règlaut la procédure et les délais à observer en matière 
de validation d'une élection communale et expriment le 
vœu que M. le .Ministre de l'Intérieur prenne une prompte 
décision au sujet de l'élection qui a eu lieu, à 1\'lalincs, le 
2~ octobre 1881. 

Di:c1s10N : Renvoi, quant <w premier pouü, à M. le 
tJlinisll'e de l'Lntérieur . 

Orclre du [ou», gmml au deuxième point. 

Par pétition datée cle Bruxelles, le '2 janvier ·f 882, 
Les président et secrétaire de la Société Générale des 

Officiers retraités demandent qu'on améliore la position 
ile tous les pensionnés et notamment qu'on maintienne 
l'harmonie entre les pensions militaires et les pensions 
civiles. 

:Même demande de militaires pensionnés. 

DÉc1s10N : Renvoi à iJJ!U. les !Uinislres de la Guerre 
et des Finances. 

4'2. 12i0t. Par pétition datée d'Ixelles, le -19 janvier ·1882, 
Le sieur Francq, à Ixelles, demande que les notaires 

soient placés sous un régime de surveillance plus rigou­ 
reux: et. sollicite l'autorisation d'ester en justice contre un 
membre de la Chambre; ù raison de l'acquisition d'immeu­ 
bles . 

DÉc1s10N : Renvoi à M. le 1Hùiistre de la Justice. . 
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Numéros 
du 

feuilleton. 

45. 

Numéros 
du registredes 

pétitions. 

12702. Par pétition datée de Buzenol, le 8 janvier 1882, 
Le sieur Servais, à Buzenol, proteste contre l'apposition 

de sa signature au bas de la pétition en date du 20 décem­ 
bre 1881, par laquelle des hubi tanls de celte commune 
demandent la suppression du traitement du curé Glauden. 

fük1SlON : Ordre du jour. 

44. ·12707. Par pétition datée de Worteghem, en janvier !882, 
Des gardes forestiers et des habitants de Worteghem 

présentent lies observations relatives au projet de loi sur 
la chasse et proposent des moyens de protéger les gardes 
contre les attentats des braconniers. 

0ÉcISION: Renvoi à /)}. le Ministre de la Justice. 

45. -1272-1. Par pétition datée de Walhain, le 19 janvier 1882, 
Le sieur de Kessel prie la Chambre d'examiner et, au 

besoin, d'adopter la. législation argentine sur l'infanticide 
et, notamment, la mise en pratique de cette législation par 
la ville de Buenos-Ayres. 

DÉc1s10N: Renvoi à Il. le /Jlinistre de la Justice. 

46. i2724. Par pétition datée de Leerbeek, le 21 janvier 1882, 
Le sieur de Vleminckx , à Leerbeek, réclame l'inter- 

vention de la Chambre pour que le Département des Tra- 
vaux Publics fasse estimer le dommage causé à sa pro- 
priété par suite de l'établissement d'un aqueduc. 

ÜÉCISION : Ord1·e du jo11r. 

47. 12720. Par pétition datée de Zele, le 19 janvier 1882, 
L'administration communale de Zele présente des obser­ 

vations au sujet de l'application de la loi du 14 mars f 876 
sur le domicile de secours, et prie fa Chambre d'abroger 
les dispositions relatives au fonds commun. 

0ÉcISION: Renvoi à M. le L}linistre de i'Intérieu», 

48. 12726. Par pétition datée de Huy, le 22 janvier 1882, 
Le sieur Lemaire demande une loi interdisant à tout 

ministre d'un culte de traiter en public des questions 
étrangères à la religion, et ce sous peine d'emprisonnement 
et d'amende. 

DÉCISION : Ordre du jour. 
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du 

fe11illrto11. 

49. 

Nurudros 
du l'C~istl'Cclrs 

pétitlous. 

12727. Par pétition datée de Nil-Saint-Vincent, le 21 jan­ 
vier 1882, 

Ors habitants de Nil-Saint-Vincent présentent des 
observations en fa veur de la création d'un conseil d'Êtat. 

Di!:c1s10N : Renvoi à !JJ. le illfoistre de l' lntérieur, 

nt. 

oO. ,f 27:28. Pm· pétition datée de Bruxelles, 
Le sieur Volkaert demande que la circulaire ministé­ 

rielle du 2 décembre ·l868, relative aux acquisitions 
pour cause d'utilité publique, soit rapportée et que les 
actes, contrats, jugements et tous autres documents, 
concernant les acquisitions pour compte de l'État rentrent 
dans le droit commun. 

Dtc1s10N : Renvoi à iJ/. le 1Jlinist1·e des Finances. 

Par pétition datée de Nimy: le 2J janvier 1882, 
Le sieur De Back demande l'établissement d'un canal 

marttlme, communiquant avec la Sambre, le canal de 
Mons à Condé: celui des embranchements du centre, et 
reliant les bassins houillers à la mer. 

!2737. 

ü2. {2744. 

;'.$3. i 271t$. 

~4. 127~1. 

DÉc1s10N : Renvoi à il/. le tJJinistre des T·rcivau,x 
Publics_ 

Par pétition datée de Swevezeele, le 2J janvier '1882, 
Des cabaretiers, à Swevezeele, protestent contre l'in­ 

terdiction des bals dans leurs établissements, _et deman­ 
dent la suppression de l'article 150 du règlement de police 
de leur commune ainsi que la remise des amendes et frais 
auxquels ils ont été condamnés pour avoir transgressé cet 
article. 

Ot:c1s10N : Renvoi à iJI. le Minish·e de l'Intérieur. 

Par pétition datée de Westerloo , le 26 janvier 1882, 
Le sieur Derboven demande que tous les Belges soient 

astreints au service militaire, à l'exception des instituteurs 
communaux et des ministres des cultes. 

Décrsrox : Renvoi à iJl. le llinisf1•e de l'intérieur. 

Par pétition datée d'Overmeire, le 26 janvier 1882, 
Le conseil communal d'Overmeire demande la construc­ 

tion d'un chemin de fer de Zele à Gand, par Overmeire, 
Calcken, Laerne , Heusden et Meirelbcke. 

Dtc1:HON: Renvoi à l/_ le Ministre des Travaux 
P-ublics. 



[ N° 1 H. ] ( 12 ) 

N111111tros 
tlu 

Icuillctou. 
~·rs· oo. 

Numëros 
du l'Ci!i~t1·,• iles 

pd1l1ou~. 

12nm. 

06. 127~7. 

Pur pétition datée d'Arlon, le 27 janvier {882, 
Le sieur Destrument, ancien préposé des douanes, 

demande le remboursement inrégrul de ses retenues opérées 
nu profit de lu cuisse des pensions. 

DtcIS10N : Renvoi à lU. le 1'/ inistre des Finances. 

Par pétition datée d'Oiguies, le 28 janvier 1882, 
Le sieur Goffette, à Oignies, demande une enquête sur 

les faits qui ont amené ln démission de son fils comme 
sous-instituteur à Momignies. 

D.Éc1s10N : Renvoi à M. f e fflinist·re de l'Lnstruction 
Publique. 


